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UNIVERSITE TOULOUSE 1 CAPITOLE                               Année universitaire 2016-2017 

              Première session 

                    Session DECEMBRE 2016 

LICENCE EN DROIT ECONOMIE GESTION 

 MENTION DROIT parcours public et privé 

3
ème

 NIVEAU 

SEMESTRE 5 

GROUPE DE COURS N° 1 

DROIT ADMINISTRATIF DES BIENS 

LUNDI 12 DECEMBRE 2016 

9 H – 12 H 

******************* 
 

Le sujet se compose de deux parties. Chaque étudiant(e) traitera successivement 

et intégralement lesdites deux parties respectivement notées sur 8 (I) et 12 (II) 

points. Aucun document n’est autorisé.  

 

PARTIE I : CAS PRATIQUES 
 

Vous êtes engagé(e) au service du cabinet d’avocats MTD (Make That Dream). 

Il vous est demandé de déterminer – à la suite des explications factuelles 

données ci-dessous – si le bien évoqué fait – ou non – partie d’un domaine 

public. Vous justifierez vos réponses à l’aide de sources normatives, 

prétoriennes et – au besoin – doctrinales. Chaque « cas » est noté sur deux points 

et il doit y être répondu en une dizaine de lignes, maximum. 

Cas I : Chez pépé & mémé  

L’hôpital Saint-Emile-Victor de Masséna souhaite réaliser une maison d’accueil 

pour personnes âgées sur un terrain nu qu’il vient d’acquérir. Ce bien est-il 

soumis aux principes de la domanialité publique ? 

Cas II : Chez Maurice & André  

Au 3
ème

 étage de l’hôtel de ville de la commune de Carfout, un bel et grand 

appartement a été aménagé par Monsieur le maire et son épouse, M. & Mme 

Maurice & Mauricette Riouhau. Or Madame a toujours refusé d’y vivre au 

quotidien, cette dernière préférant vivre à Bel-Air, grande propriété dans 

laquelle elle peut bénéficier du calme de la campagne. Or, pour ne pas laisser ce 

bel et grand appartement inutilisé, le Maire non seulement y organise 

régulièrement des dîners officiels de la mairie, mais encore il le prête tous les 

mardis soirs à l’Association de Promotion de la Langue Occitane de la commune 

(« l’APLO »). Toutefois, en cette fin d’année 2016, les finances de la mairie ne 

sont pas bonnes. Le Maire décide alors de vendre l’appartement à son gendre 

André. L’appartement appartient-il ou non au domaine public ? 
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Cas III : Chez Donald  

M. Trump, récemment élu maire à la surprise générale de la commune 

d’Orange, décide de classer dans le domaine public de sa commune un terrain 

destiné à recevoir un musée sur la condition féminine. Trois ans plus tard les 

travaux n’ont toujours pas commencé et le musée n’a pas vu le jour. La 

dépendance domaniale appartient-elle au domaine public ?  

Cas IV : Who’s the new girl ? 

A Niougueureuleu, petit village paisible du sud de la France, le maire avait 

décidé d’accueillir, dans une maison avec jardin appartenant à sa commune, des 

jeunes gens relevant de la protection judiciaire de la jeunesse. A cette fin, ses 

adjoints Jessica Day et Coach, chargés de la jeunesse et des sports, avait 

uniquement prévu l'achat de quelques meubles pour la maison et l'installation de 

deux paniers de basket pour le petit jardin, sous l’œil bienveillant des conseillers 

municipaux Nick Miller, Winston Bishop et Cecilia Parekh. La maison fut fin 

prête pour accueillir ses premiers résidents, le 1er janvier 2005. Cette maison 

appartient-elle au domaine public ?  
 

PARTIE II : PLAN DETAILLE  
 

Vous proposerez le plan détaillé du commentaire de la décision juridictionnelle 

dont est reproduit ci-dessous un extrait. Vous rédigerez intégralement une 

introduction accompagnée des titres (I à III) – courts – de vos parties et sous-

parties. Dans chaque sous-partie vous indiquerez au-moins deux à trois idées 

faisant apparaître vos arguments (sources normatives, prétoriennes ou 

doctrinales notamment). Vous prendrez également soin de rédiger les 

« chapeaux » introductifs de vos parties.  

TC 

N° 4054 

__________ 

Conflit sur renvoi du Tribunal de 

commerce d’Aix-en-Provence 

Société Advanced Accelerator 

Applications SA c/ société Ineo 

Provence et Côte d’Azur 

(…) 

 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 

LE TRIBUNAL DES CONFLITS 

 

Vu, enregistrée à son secrétariat le 1
er
 mars 2016, l’expédition du 

jugement du 23 février 2016 par lequel le tribunal de commerce 

d’Aix-en-Provence, statuant avant dire droit sur la demande de la 
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société Advanced Accelerator Applications SA tendant à déclarer 

la société INEO Provence et Côte d’Azur responsable des 

dommages qui lui ont été causés le 27 octobre 2012 sur le chantier 

du CERIMED par un incendie et à la condamnation de cette 

dernière à des dommages et intérêts les réparant, a renvoyé au 

Tribunal par application de l’article 32 du décret du 27 février 

2015, le soin de décider sur la question de compétence ; 

Vu l’ordonnance du 18 mai 2015 par laquelle le tribunal 

administratif de Marseille s’est déclaré incompétent pour connaître 

de ce litige ;  

Vu, enregistré le 5 avril 2016, le mémoire présenté pour la société 

INEO Provence et Côte d’Azur tendant à ce que la juridiction 

administrative soit déclarée compétente par les motifs que la 

société INEO Provence et Côte d’Azur participait à une opération 

de travaux publics et qu’elle n’était pas liée contractuellement à la 

société Advanced Accelerator Applications SA ; 

Vu les pièces desquelles il résulte que la saisine du Tribunal des 

conflits a été notifiée à la société Advanced Accelerator 

Applications SA et au ministre de l’éducation nationale, de 

l’enseignement supérieur et de la recherche, qui n’ont pas produit 

de mémoire ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ;  

Vu la loi du 24 mai 1872 ;  

Vu le décret n° 2015-233 du 27 février 2015 ; 
 

(…) Considérant que l’université de la Méditerranée, devenue 

l’université d’Aix-Marseille, a fait construire sur une de ses 

dépendances des bâtiments destinés à accueillir principalement le 

« Centre européen de recherche en imagerie médicale », constitué 

sous la forme d’un groupement européen d’intérêt scientifique, 

afin de développer un pôle de recherche en  nouvelles techniques 

d’imagerie médicale et de mettre à la disposition de laboratoires 

universitaires et privés une plate-forme complète d’imagerie 

préclinique et clinique ; que l’université a conclu le 25 juin 2009, 

avec la société Advanced Accelerator Applications SA, une 

convention l’autorisant à occuper des locaux au sein de ce 

bâtiment, moyennant le paiement d’une redevance, pour permettre 

à cette société de développer une unité de production d’isotopes à 

des fins commerciales et de participer aux recherches en 

partenariat avec le « Centre européen de recherche en imagerie 

médicale » ; que la société a pu occuper ces locaux avant la fin des 

travaux ; qu’un incendie s’est déclaré  avant la réception des 

travaux et a endommagé des équipements que la société Advanced 
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Accelerator Applications SA avait déjà installés ; que la société a 

recherché la responsabilité d’un des constructeurs à laquelle elle 

imputait les dommages subis, la société INEO Provence et Côte 

d’Azur, devant le tribunal administratif de Marseille ; que, par 

ordonnance du 18 mai 2015, ce tribunal a décliné la compétence de 

la juridiction administrative pour connaître du litige opposant ces 

deux sociétés ; que, par jugement du 23 février 2016, le tribunal de 

commerce d’Aix-en- Provence, saisi par la société Advanced 

Accelerator Applications SA, a sursis à statuer et a renvoyé au 

Tribunal la question de compétence ; 
 

Considérant que la société Advanced Accelerator Applications SA 

a conclu une convention avec l’université d’Aix-Marseille 

l’autorisant à occuper une partie des bâtiments appartenant à cette 

personne publique et destinés à accueillir, à titre principal, le 

« Centre européen de recherche en imagerie médicale » mais aussi 

des laboratoires associés à la recherche universitaire ; que la 

société Advanced Accelerator Applications SA recherche la 

responsabilité de la société INEO Provence et Côte d’Azur pour 

des dommages que lui ont occasionnés des travaux réalisés, dans 

un but d’intérêt général, pour le compte de l’université dans le 

cadre de la construction de ces bâtiments ; qu’elle recherche ainsi 

la responsabilité d’un des constructeurs, auquel elle n’est pas liée 

par un contrat de droit privé, au titre des dommages imputables à 

l’exécution de travaux publics ; qu’il n’appartient qu’à la 

juridiction administrative de connaître d’un tel litige ;  
 

D E C I D E : 

-------------- 
 

Article 1
er 

: La juridiction de l’ordre administratif est compétente 

pour connaître du litige opposant la société Advanced Accelerator 

Applications SA à la société INEO Provence et Côte d’Azur. 

Article 2 : L’ordonnance du tribunal administratif de Marseille en 

date du 18 mai 2015 est déclarée nulle et non avenue. La cause et 

les parties sont renvoyées devant ce tribunal. 

Article 3 : La procédure suivie devant le tribunal de commerce 

d’Aix-en-Provence est déclarée nulle et non avenue, à l’exception 

du jugement du 23 février 2016 rendu par ce tribunal. 

Article 4 : La présente décision sera notifiée la société Advanced 

Accelerator Applications SA, à la société INEO Provence et Côte 

d’Azur et à la ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement 

supérieur et de la recherche. 

 


